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WWF/Atelier de restitution de l'étude sur les zones de Haute valeur de conservation 

Susciter l'intérêt et les amendements des parties prenantes

LE WWF Gabon a organisé, 
dernièrement, à Libreville, 
l'atelier de restitution de 
l'étude relative à l'ana-
lyse de la pertinence et de 

l'application des normes 
actuellement en vigueur 
pour les secteurs clés : 
mines, pétrole, forêts, 
infrastructures, agro-in-
dustries au Gabon, avec 
un accent sur la gestion 
des impacts au niveau 
des zones à Haute valeur 
de conservation (HVC) et 

JM
Libreville/Gabon

à Haute séquestration de 
carbone (HSC).
L'atelier visait à susci-
ter l'intérêt et les amen-
dements des parties 
prenantes de ces secteurs, 
mais aussi à présenter 
l'analyse de la pertinence 

et de l'application des 
normes actuellement en 
vigueur.
Pour les participants, il 
était question de s'impré-
gner de la méthodologie 
développée par le Biotope 

pour l'analyse et l'appli-
cation des normes, de 
partager les résultats pré-
liminaires, de recueillir les 
différents commentaires et 
contributions pour affiner 
le document final.
Pour le responsable du 
projet au WWF Gabon, 
Eugène Ndong Ndou-
toume,  " le Gabon dispose 
de deux paysages écolo-
giques prioritaires pour 
le WWF  : le complexe des 
aires protégées de Gamba 
et l'interzone transfronta-
lière (tridom) : Dja au Ca-
meroun, Odzala au Congo, 
Minkébé, Ivindo et Mwagna 
au Gabon. Le tridom a été 
sélectionné comme paysage 
de référence dans la cadre 

des priorités d'interven-
tion du réseau WWF pour 
atteindre les objectifs glo-
baux de conservation, par 
l'intégration des approches 
concernant la faune, la 
forêt, l'alimentation, l'eau 
douce et la gouvernance. 
Et dans ce cadre, le Fonds 
mondial pour la nature a 
contracté avec "  Biotope  " 
une mission de consultation 
pour analyser la pertinence 
et l'application des normes 
actuellement appliquées 
pour les mines, les forêts, 
l'huile de palme, le caout-
chouc, les infrastructures au 
Gabon, avec un accent sur la 
contribution de ces normes 
dans la gestion des zones de 
HVC/HSC ". 

Le consultant du WWF Benjamin Schenk a présenté les 
enjeux des zones de Haute valeur de conservation.

Ph
o
to

 :
 J

e
a

n 
M

a
d

o
um

a
/ 

L’
U

ni
o
n

Agence des cafés Ro-
busta d’Afrique et de Mada-

gascar (Acram)/Réunion des 
pays membres à Lomé (Togo)

Pour débattre de l'Ini-
tiative européenne

En marge des assises 
de la capitale togolaise, 
s’est tenu le Conseil d’ad-
ministration de cet or-
ganisme  qui a entériné 
la nomination d’un nou-
veau secrétaire exécu-
tif, en la personne du 
Gabonais Ismaël Ndjewe 
Ndomba, précédemment 
chargé d’études du pré-
sident du Conseil d’ad-
ministration des Caisses 
de stabilisation et de 
péréquation (Caistab).

UNE délégation conduite 
par le directeur général 
des Caisses de stabilisa-
tion et de péréquation 
(Caistab), Luther Steven 
Abouna Nyangui, par ail-
leurs secrétaire général 
de l’Agence des cafés  Ro-
busta  d’Afrique et de Ma-
dagascar (Acram), a pris 
part, du 15 au 17  juillet 
dernier, à Lomé (Togo), à 
un atelier sur l’Initiative 
de l’Union européenne en 
faveur de ladite agence.
En effet, les pays membres 
de  l’Acram ont bénéficié 
d’un programme d’appui 
de l’Union européenne 
sur une période de 5 ans, 
d’une valeur de cinq mil-
lions d’euros (environ 
3  milliards 285  millions 
de francs). Cet appui va 
leur permettre d’asseoir 
un cadre permanent et 
actif pour promouvoir 
la recherche dans le do-
maine du développement 
du café Robusta d’Afrique 
et assurer un accès des 
exploitants au matériel 
végétal amélioré, soutenir 
des services de vulgarisa-
tion efficaces aux fins du 
transfert de technologies 
comme de la  prestation 
de  services aux  interve-
nants dans la filière et dé-
velopper une stratégie 
dans la logique de renou-
vellement des plantations.
L'assistance européenne 
permettra également aux 
pays membres de ren-
forcer l’autonomie des 
exploitants, en dévelop-
pant et en renforçant les 
organisations d’agricul-
teurs, en augmentant la 
participation des femmes 

dans la production et en 
y attirant plus de jeunes ; 
de promouvoir l’image du 
café Robusta d’Afrique en 
mettant en avant ses spé-
cificités et en développant 
des produits et marques de 
qualité reconnue pour sou-
tenir le développement de 
la filière et la consomma-
tion locale.
Il faut noter également 
que le Centre  du com-
merce international (ITC), 
qui est un organe des Na-
tions unies basé en Suisse, 
et  l’Acram dont le Gabon 
assure le secrétariat géné-
ral, travailleront ensemble 
pour relancer la filière Ro-
busta africain. 
L'atelier  technique de 
Lomé marque ainsi le 
début de la programma-
tion par l’intervention 
de l’ITC qui est l’une des 
trois agences d’exécu-
tion du programme pour 
le compte de l’Union eu-
ropéenne, avec l'Organi-
sation des Nations unies 
pour le développement 
industriel (Onudi) et la 
Banque mondiale qui vont 
rejoindre bientôt ce pro-
gramme chapeauté par 
l’Acram.
En marge des assises de 
la capitale togolaise, s’est 
tenu le Conseil d’admi-
nistration de l’Acram qui 
a entériné la nomination 
d’un nouveau secrétaire 
exécutif, en la personne du 
Gabonais Ismaël Ndjewe 
Ndomba, précédemment 
chargé d’études du pré-
sident du Conseil d’admi-
nistration des Caisses de 
stabilisation et de péré-
quation (Caistab)

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

Le nouveau secrétaire 
exécutif de l’Acram, Is-
maël Ndjewe Ndomba. 
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